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Introduction

Depuis le début des années 1990, s’est imposée dans le débat public, une évidence de la violence. Une affirmation de sa nouveauté, de ses manifestations et de leur multiplication. Plus encore, un consensus politique sur ses causes et sur les réponses à apporter se voudrait cautionné par un discours savant. Hier encore, nombreux étaient ceux cherchant à dénoncer la violence de la prison, de l’hôpital ou de l’école sur les détenus, les patients ou les élèves. En à peine quelques années, entre 1989 et 1994, l’attention politique et médiatique s’est retournée. L’institution est devenue victime, elle ne cherche plus à diminuer sa violence mais à contenir celle de l’usager. De l’Amérique du Nord à l’Europe, en passant par l’Australie ou encore le Japon, la violence des élèves s’est instituée en préoccupation majeure. Personnels, parents, élèves, l’ensemble de la communauté éducative s’empare de cette thématique, elle-même naguère en proie aux suspicions quant à sa connotation idéologique. Des événements sont fortement médiatisés. Une enseignante bousculée par des parents dans une école d’un quartier « pourtant calme », des élèves abattus dans un pays qui n’est « pourtant pas les États-Unis ». Les réactions politiques se bousculent. Discours de soutien aux victimes et/ou de dénonciation des auteurs, lois, circulaires, plans de lutte. Des états généraux sont convoqués, des commissions créées, des recherches commanditées et de nouvelles lois votées. Le jeu des questions imposées s’y affirme. Faut-il plus de fermeté et plus de sanctions ? Faut-il construire des dispositifs particuliers pour les élèves violents ? Faut-il plus de policiers et de caméras ? Ces questions semblent relever du bon sens et du pragmatisme mais leur accumulation permanente depuis 20 ans ne semble pas affecter les visions politiques ou professionnelles d’une école victime des violences.

Il faut bien alors interroger l’ensemble du phénomène violence. Ne pas arrêter son regard aux deux ou trois dernières années pour traquer un frémissement à la hausse ou à la baisse des taux de violence mais entrer dans une analyse historique. Interroger les transformations des faits, des points de vue qui les relatent, leurs rapports avec l’ordre scolaire des établissements. L’exposition de chiffres ne pourra se faire que dans la compréhension de leurs modalités de production. Pourquoi dans certains outils de mesure de la violence introduit-on le vol ou le suicide ? Dans d’autres les attitudes nationalistes ou le mensonge ? C’est la polysémie de la notion de violence qui apparaît alors et la multiplicité des faits qu’elle peut ou non recouvrir. Son analyse fait émerger des conceptions différentes de la violence et avec elles des conceptions différentes de l’enfant et de l’adulte, de l’école et de son rôle dans la société, des déviances et de l’ordre social. Les différences d’appréhension de la violence ouvrent une réelle diversité des perspectives explicatives. Si certaines explications favorisent ou s’accommodent des réponses sécuritaires en pointant les personnalités potentiellement violentes, d’autres s’affranchissent d’une pensée réflexe en termes de prévention/répression pour privilégier la réflexion sur l’organisation politique et pédagogique des établissements scolaires.

Ce livre présente un état des recherches actualisé et des évaluations existantes. Il cherche moins à imposer un discours de plus sur la violence à l’école qu’à proposer les outils permettant de mieux saisir les enjeux du phénomène, de sa dénonciation et de son traitement, des manières de l’étudier et des conceptions sous-jacentes de l’individu et de la société qu’elles supposent.






Chapitre I

L’école, un long passé de violence

« De tous les animaux, c’est l’enfant le plus difficile à manier ; par l’excellence même de cette source de raison qui est en lui, non encore disciplinée, c’est une bête rusée, astucieuse, la plus insolente de toutes »1.

Au discours sur la nouveauté des violences, on serait tenté de répondre, en s’appuyant sur les travaux historiques, que de tout temps, l’école a été le théâtre de violences et des plus dures, mais cela ne suffirait pas. Il faudrait ajouter que les contextes des faits, les enjeux qui les construisent, les sens donnés aux situations, les causes attribuées, les réponses induites ne sont pas restées figées. Quelle place était accordée à une bagarre dans un lycée du XIXe siècle où il convenait encore de préciser aux élèves l’obligation de se délester de leurs armes auprès du concierge ?

Plus encore que l’histoire des formes de violence, c’est la compréhension des lectures des incidents, des indisciplines et des conflits par les personnels, les parents, les autorités qui nous permettra de saisir ce qui se joue aujourd’hui dans nos écoles. Pas plus qu’elles ne sont en dehors de la société, les violences à l’école ne sont en dehors de l’histoire.


I. – L’antériorité des faits





1. Honneur et rancune. – On retient souvent de la période antique l’utilisation du châtiment corporel comme sanction des fautes et comme incitation aux apprentissages. Les coups assenés par les maîtres paraîtraient l’expression unique d’une violence dans les établissements ou situations scolaires. Les récits des écarts de conduites des élèves sont pourtant bien présents et nombreux. Au IVe siècle, Athènes voyait s’affronter des bandes d’étudiants que le philosophe Libanius décrit2. Rixes à coups de bâton, de pierres, d’épées entraînant blessures, mises au jugement et condamnations faisaient partie de la condition d’écolier. Ces affrontements de bandes s’accompagnaient d’enlèvements et de passages à tabac. Les sanctions judiciaires qui tombaient sur les auteurs ne semblaient pas beaucoup les freiner tant l’enjeu était important : défendre l’honneur de son école et de ses maîtres.

Des agressions et des meurtres d’enseignants sont aussi rapportés. Le plus connu est certainement le récit du martyr de saint Cassien vers l’an 300. Ce maître d’école d’Imola en Émilie avait refusé d’adorer les idoles. Bien mal lui en prit puisqu’il fut condamné à mort et livré à ses élèves pour qu’ils exécutent sa peine. « Ce sera un plaisir de voir ce professeur sévère servir lui-même de jouet aux élèves qu’il a trop souvent châtié. On lui ôte ses vêtements et on lui attache les mains derrière le dos. La bande d’enfants est là, avec ses stylets pointus. Toute la haine que chacun avait accumulée dans sa rancune secrète, il l’épanche avec ardeur, maintenant qu’il peut enfin donner libre cours à sa colère. Les uns lui lancent à la figure et lui brisent sur le visage leurs fragiles tablettes à écrire ; le bois blesse le front et vole en éclats ; le buis enduit de cire craque en frappant des joues sanglantes, le coup écorne la page, la mouille et l’empourpre. Puis d’autres dardent contre lui les piqûres de leurs pointes de fer ; ils se servent de la partie du stylet qui trace sur la cire les sillons de l’écriture, et de celle qui efface les lettres gravées et qui rend à la surface hérissée de signes son poli brillant… »3. Au-delà des faits rapportés qui servent sans doute plus la martyrologie chrétienne que l’exactitude historique, il faut prêter attention à la mise en récit qui explique la violence des élèves comme une réaction libératoire à ce que leur avait fait subir le maître. Le lynchage, légalement demandé, ne semble permis qu’en raison de la rancune accumulée par les élèves.






2. Conflits sociaux et violences réactives. – À Paris, aux XIIIe et XIVe siècles, les étudiants constituent un groupe d’étrangers à la ville sinon au pays, dotés de privilèges fiscaux et judiciaires, se livrant à des activités quotidiennes assez dépourvues de sens pour les autres groupes sociaux. Les privilèges papaux et royaux accordés aux gens de l’Université étaient perçus par les autres citadins comme l’assurance d’une quasi-impunité, quels que soient leurs méfaits. C’est ainsi qu’en 1380, les représentants de l’Université rapportent comment ils ont été victimes d’une véritable chasse à l’homme lors des obsèques de Charles V4. À la faveur d’un incident protocolaire, les sergents de ville s’en prennent aux universitaires, foulés aux pieds des hommes et des chevaux, blessés par des bâtons et des haches, injuriés et humiliés par la prévôté pour finir par être dépouillés. Le bilan se serait soldé par une douzaine de blessés et un mort. Certains universitaires furent même brièvement incarcérés au Châtelet avant de se retourner devant la justice pour retrouver une garantie de leur position dans l’organisation du pouvoir et la réaffirmation de leurs privilèges.

Lente à émerger, l’histoire des violences au sein des établissements scolaires se heurte au secret préservé par ces lieux. Il est rare que les documents internes s’arrêtent sur le détail des affaires. Il faut que la justice en ait eu connaissance pour que la description de ces événements nous parvienne. Et pour que la justice intervienne dans les affaires de l’école et des prêtres, il fallait que les faits soient graves. En 1757, une rixe entre deux élèves du collège du Quesnoy connaît une issue fatale pour l’un d’entre eux : « Les pensionnaires sont rassemblés dans le chauffoir pour le déjeuner. Paul Pasqual, élève de 17 ans en rhétorique, jette une pomme cuite qui vient s’écraser contre la buse du poêle. Des morceaux rebondissent et atteignent le chapeau de Florent Maximilien de Lattre, élève de sixième âgé de 13 ans. Celui-ci interpelle d’une façon désobligeante – une insulte sans doute ? – Paul Pasqual, qui riposte en le souffletant. Florent de Lattre le saisit alors par le cou et le frappe d’un coup de couteau qui lui coupe le sifflet »5.

Le XIXe siècle se singularise par une très forte agitation dans les lycées français. Lors de l’une de ses nombreuses révoltes, en 1833, au Lycée Louis-le-Grand : « C’est la ruée ; 280 élèves forcent la grille […] et se livrent à un vrai jeu de massacre ; les vitres, les vases de nuit, les lavabos sont cassés et jetés ; les matelas sont éventrés à coups de couteau, […] les élèves se dirigent vers le dortoir des élèves de Saint-Cyr et commencent à le saccager ; les agents que renforcent des troupes nouvelles, bloquent alors les émeutiers dans ce dortoir pour éviter de nouvelles dégradations. Armés de tessons de vases et de barres de fer arrachées aux lits, les élèves se battent avec les agents. De la cour, d’autres élèves lancent des pierres sur les forces de l’ordre et dans les vitres »6. C’est ici une autre forme de violence réactive, puisqu’il s’agissait pour les lycéens de s’opposer à l’institution scolaire. Les élèves combattent les conditions de vie dans l’établissement, comme le manque de nourriture et d’hygiène, mais ils s’attaquent également aux modalités disciplinaires de l’école caserne.

À la fin du XIXe siècle, les lois Ferry s’attachent à imposer les idées républicaines dans l’école. Le futur citoyen ne doit pas être molesté et si l’ordre doit demeurer dans les écoles ce sera grâce à l’autorité du maître et non par les coups du prévôt. Mais à l’autre bout de la chaîne éducative, il n’en va pas de même dans les colonies pénitentiaires telles que Belle-Île-en-Mer, Saint-Maurice, Aniane, Mettray… Dans ces institutions dépendantes de la Justice destinées à « l’éducation correctionnelle », l’autorité républicaine, entendue comme bienveillance paternaliste, n’entame pas une logique disciplinaire plus inspirée par l’Ancien Régime. Jean Genet en relate le souvenir virulent : « Mon séjour à Mettray ne paraît avoir été qu’une longue noce coupée de drames sanglants où j’ai vu des colons se cogner, faire d’eux des tas de chairs saignantes, rouge ou pâle, et chaude, dans une fureur sauvage, antique et grecque7. Ces univers carcéraux pour enfants furent aussi le théâtre de meurtres de surveillants : « à la forge, le jeune R., réprimandé par le contremaître, prend une tige de fer et lui plonge dans les entrailles »8. Un autre fut même tué à coups de rames par plusieurs enfants colons lors d’une sortie en mer.

Durant le XXe siècle, au sein de l’Éducation nationale, les écoles ne furent pas toujours ce havre de paix regretté aujourd’hui. En 1932, à Saint-Paul de Vence est placardé sur les murs de la ville un texte libre dans lequel un élève se rêve en héros d’une bataille menée aux côtés de l’instituteur contre le maire. Ces mots d’enfant sont utilisés, avec le soutien de la municipalité, par les habitants, à l’encontre de l’instituteur et pédagogue Célestin Freinet qui était entré en conflit avec le maire. S’en suivent pétitions et manifestations contre l’instituteur trop révolutionnaire, jusqu’à cet épisode de 1933 où Célestin Freinet fait face à une foule de parents en colère, revolver au poing9.

Les années 1950 et le début des années 1960 bénéficient aujourd’hui d’une nostalgie les instituant en âge d’or de la discipline efficace. Pourtant, à côté des établissements accueillant les enfants de la bourgeoisie, on découvre des classes de fin d’études, devenues des voies de garage scolaire, où les enseignants d’alors rappellent qu’« il y avait de la violence dans la cour, à l’extérieur et à l’intérieur de l’école. Il ne fallait pas trop laisser sa voiture à l’extérieur », « Ils envoyaient un mot aux copains : “Mlle Untel, on la baise ce soir” »10.

Les violences des élèves depuis le XXe siècle sont difficiles à mettre au jour. Elles apparaissent rarement détaillées, au contraire des règlements et registres de punitions qui, aux XVIIIe et XIXe siècles, semblent bien tenus. Les travaux de J.-F. Condette, par exemple, permettent d’obtenir les types et les fréquences des punitions dans les collèges de la seconde moitié du XIXe siècle11. Elles se découvrent surtout lorsqu’elles témoignent d’un conflit extérieur à l’école, différends entre écoles de pensée, persécutions religieuses, affrontements politiques… Un autre élément paraît essentiel pour comprendre la difficulté à obtenir des détails sur les violences des élèves. Les indisciplines et illégalités des élèves étaient régulièrement imputées à l’incompétence des enseignants ou des personnels des établissements, ce qui n’encourageait guère ces derniers à en faire état.






II. – La fausse dérive de l’autorité au laxisme


Une lecture de l’évolution de l’organisation disciplinaire des établissements scolaires depuis l’Ancien Régime est dominante aujourd’hui. Elle s’appuie sur l’étude des textes réglementaires depuis la ratio studiorum, c’est-à-dire les préceptes d’ordre et les moyens pédagogiques conçus par les Jésuites pour la formation des bons chrétiens, jusqu’aux lois d’orientation de 1989 et de juillet 2000 introduisant des principes de droit commun dans l’ordre normatif des écoles. À travers ce corpus, on observe le passage d’un ordre scolaire inspiré par la religion durant l’Ancien Régime, puis par l’armée au XIXe siècle, au judiciaire et au droit aujourd’hui. Les établissements de l’Ancien Régime visent à la surveillance permanente de l’élève, tout comme les lycées du XIXe siècle qui se voient pourvus de règlements intérieurs organisant précisément chaque moment de la journée et chaque déplacement dans les lieux. L’organisation des activités collectives des élèves-reclus, selon le plan fixé par la direction, s’apparente au fonctionnement des institutions totales décrites par Goffman12. Les textes encadrant aujourd’hui la vie des établissements scolaire veulent fonder l’ordre scolaire sur la loi et les droits des individus. Cette évolution peut trop vite être interprétée par les personnels de l’école, les experts ou les commentateurs comme une modification des rapports de pouvoir : plus de pouvoir pour l’élève et moins pour le maître. Elle sera parfois considérée comme une avancée bienvenue ou, plus souvent, comme la marque de la perte d’autorité du maître et de la perte de repères des élèves. Mais cette interprétation se fait au prix de confusions : confusion entre l’organisation disciplinaire (les règlements) et la discipline des élèves (les comportements) et confusion entre les codicilles généraux et la réalité de l’ordre social quotidien des établissements scolaires. En effet, le volume des règles, l’étendue de leur champ d’application, la dureté des sanctions n’exclut pas l’existence de violences des élèves. Par ailleurs, un règlement peut être contesté par les élèves, les parents voire les autorités et s’avérer inappliqué ou modifié dans le quotidien des établissements. Le discours même sur la disparition de l’autorité et la perte des repères relève moins de l’analyse d’une transformation sociale que d’une réaction politique que l’on peut trouver à différentes périodes historiques. Celui-ci s’avère de plus tout à fait inadéquat pour décrire l’évolution de l’organisation disciplinaire dans nos écoles depuis vingt ans.




1. Indiscipline, châtiment et endurcissement. – Au XVIIe siècle l’interdiction de porter l’épée ou d’autres armes offensives en classe est posée par l’autorité royale Décision qui par son édiction même n’entraîne pas un arrêt immédiat de cet usage puisqu’au XVIIIe siècle encore, le règlement intérieur du collège de Dunkerque prie les élèves de déposer leurs épées chez le portier et leur interdit de les conserver dans leur chambre13. Durant l’Ancien Régime, le bon élève se doit de ne s’adresser aux enseignants qu’avec déférence et de ne pas se quereller avec les autres élèves. Pourtant en 1628, le principal du collège de Beauvais se plaint d’élèves bruyants et impolis, absentéistes et quittant les cours dès qu’il était question de langue grecque14. Ces élèves jetaient parfois de l’eau ou des pierres sur les passants. Des romans, comme La vraie histoire comique de Francion de Charles Sorel (1623) mettent en scène le comportement dissipé de certains d’entre eux : « Delà, dit Francion, on me mettait au nombre de ceux que l’on nomme des pestes, et je courais la nuit dans la cour, avec le nerf de bœuf dans mes chausses pour assaillir ceux qui allaient aux lieux… J’avais la toque plate, le pourpoint sans boutons, attaché avec des épingles et des aiguillettes, la robe toute délabrée… et qui me parlait de propreté se déclarait mon ennemi… Je ne craignais non plus le fouet que si ma peau eût été de fer, et exerçais mille malices, comme de jeter sur ceux qui passent dans la rue du collège des pétards, des cornets pleins d’ordure et quelquefois des étrons volants »15. Le caractère strict de la discipline et la dureté des sanctions des établissements scolaires de l’Ancien Régime n’empêchent pas transgressions et violences des élèves. Plus encore, on retrouve régulièrement mentions de l’absence de crainte du châtiment corporel. Affirmation d’un courage ou mention de l’inutilité des coups dans l’éducation des jeunes gens dans la famille, dans l’école ou dans les instituts de correction. Les mémoires du Chevalier de Fonvielle (1824) analysés par O. Galland montrent que son « adolescence, est surtout marquée par les facéties et les dissipations d’une vie de collégien qui ne fréquente presque plus le collège, qui “fuyait la maison paternelle pendant huit ou dix jours nourri par les polissons du quartier”, qui se laisse entraîner “dans les mauvais lieux”. Certes l’autorité du père s’exerce, lorsque les bornes sont passées, et de manière brutale – il reçoit le fouet de façon régulière, il est jeté à “l’Hôpital”, une “prison pour enfant”, plus tard mis en prison sur ordre de son père – mais de façon irrégulière et sans autre intention que de punir des écarts qui ne paraissent pas tant intolérables par leur immoralité que par le désordre et l’esprit de rébellion qu’ils révèlent. D’ailleurs ces manifestations d’autorité n’impressionnent pas trop le jeune homme qui, déjà enfant, “ne pleurait plus pour un soufflet” »16.






2. Des règles discutées. – Le ratio studorium jésuite prévoyait les châtiments corporels tels que le fouet comme ultime sanction. Pourtant, il était offert à l’élève de pouvoir s’y soustraire s’il acceptait l’exclusion. Moyen prévu d’échapper aux sanctions mais également développement de stratégies des élèves pour se soustraire aux contraintes et sanctions. C’est ainsi qu’au XVIIIe siècle, le principal du collège de Beauvais se plaignait de son impuissance à sanctionner les élèves pour maintenir un ordre scolaire. Si un élève était trop sévèrement puni, il changeait tout simplement d’établissement.

Les châtiments corporels ne pouvaient d’ailleurs s’administrer qu’avec un certain assentiment des parents. Assentiment qui n’était pas toujours donné comme l’indique cette lettre de parent à un principal : « J’aime mes enfants, vous devez le savoir, je veux leur donner de l’éducation, mais je ne veux pas qu’ils soient battus : on peut trouver tant d’autres façons de punir sans en venir aux coups, on me les dégoûterait et je n’en ferais rien. J’ose espérer… que vous voudrez donner des ordres en conséquence »17.

Désaccord des élèves, des parents sur l’organisation disciplinaire mais plus encore désaccord des autorités : en 1758, un élève du collège de Bavay poignarde un prêtre pour se soustraire au fouet. Ce dernier, blessé à l’épaule, sollicite les autorités judiciaires. L’intendant du Hainaut répond ainsi : « Le préfet, le sous-préfet aussi bien que le père de Glines ont beaucoup à se reprocher la conduite imprudente qu’ils ont tenue, 1°) en s’obstinant à vouloir faire punir une faute légère en elle-même et d’avoir occasionné l’émeute qui s’est levée parmi les écoliers de Poésie ; 2°) le Supérieur de son côté pouvait facilement apaiser un tumulte en faisant grâce au nommé Prévôt. De cette manière, il aurait rétabli la paix dans la chambre du poêle sans donner atteinte à l’autorité. […] C’est un jeune écolier âgé de seize ans, peu instruit des ordonnances et de leur sévérité, qui, se voyant devenir un homme et honteux de souffrir la verge, emploie dans un premier moment ce qui se présente à sa main pour s’écarter du châtiment qui lui paraît la peine la plus dure qu’il dût souffrir. C’est ce que l’on peut attribuer audit Gilles Levent, qui certainement n’a frappé son supérieur d’un coup de couteau prémédité mais dans un moment d’importunité qui peut arriver à tout le monde »18.

L’indulgence réclamée par l’intendant du Hainaut à l’égard de l’agresseur, Gilles Levent, ne fut retardée que par la fuite de l’adolescent vers les territoires autrichiens frontaliers. Un jugement par contumace le condamna aux galères certainement plus pour son absence que pour son agression : « Si l’accusé eût été prisonnier, peut-être sa grande jeunesse et l’imprudence qu’il y eut de la part des maîtres auraient-elles pu porter à la traiter avec quelque indulgence. Mais étant contumace, on ne peut rien suppléer en sa faveur »19.

Deux discours s’affrontent alors pour expliquer l’indiscipline des élèves et y réagir. Le premier réclame la sévérité de la punition par crainte de mutineries. Le second, imputant la responsabilité des indisciplines et des crimes des élèves aux légèretés des personnels, réclame l’indulgence pour des actes qui ne peuvent engager la responsabilité de l’élève. Ces discours se construisent en s’alimentant également des rapports de classe, entre personnels et élèves d’une extraction plus haute et entre élèves eux-mêmes. L’intendant du Hainaut s’efforça d’expliquer ainsi la rixe meurtrière du collège du Quesnoy : « Il est assez naturel de penser qu’un jeune homme de famille noble, et d’ailleurs vif et bouillant, au passé par-dessus toute considération, se crut tout permis pour se venger d’un affront qu’il a pu regarder, dans les préjugés où est élevée la jeune noblesse, comme une espèce de déshonneur venant de la part de quelqu’un d’une famille bourgeoise »20. Cette potentielle dissymétrie des statuts sociaux entre élèves et enseignants a conduit par ailleurs les collèges jésuites à faire appel à un homme de main payé pour infliger les châtiments corporels plutôt que de laisser les pères s’y risquer.

Le XIXe siècle fut marqué, on l’a vu, par de fréquentes révoltes lycéennes. Les revendications des lycéens étaient à la fois matérielles (une nourriture plus abondante…) mais également disciplinaires (élections de délégués voire élection annuelle du proviseur par les élèves). Si la troupe intervient parfois, cela se fait avec une certaine modération, sans coup de sabre ni de baïonnette. Les sanctions décidées à l’égard des meneurs et des participants prennent la forme essentielle d’exclusions et se voient même atténuées par des réintégrations dans d’autres établissements. Ces élèves ne sont pas n’importe quels élèves. La répression s’exerce de manière plus modérée sur les enfants de la classe dominante que sur la populace puisque grâce à l’indulgence, « on peut tout espérer de la conduite future d’un adolescent bien né » rappellent les parents21. Si bien, que les responsables des établissements se sont vus même réprimandés pour avoir pris des « mesures inouïes » telle que l’exclusion massive et immédiate des émeutiers. Ces réactions renforcent la tendance des personnels à garder les incidents dans le cadre de l’institution et à ne pas appliquer de sanctions susceptibles d’engager la carrière de leurs élèves appartenant aux familles les plus réputées.

L’école de la IIIe République ambitionne la mise en place d’un régime disciplinaire permettant d’éviter ces révoltes d’élèves. Elle se construit donc sur la critique radicale du modèle antérieur, celui de l’école caserne. Dorénavant, la discipline doit être libérale et se déployer au plus loin de la discipline répressive qui « se satisfait de l’ordre apparent qu’elle obtient, et ne sait pas voir le désordre profond qu’elle tolère, moins encore celui qu’elle crée. La discipline libérale cherche au contraire, à améliorer l’enfant plutôt qu’à le contenir, à le gagner plutôt qu’à le soumettre »22. Dès lors le piquet, les lignes à copier, les privations de récréation sont formellement interdits, fessées et autres châtiments corporels l’avaient déjà été trois ans auparavant. Mais ces interdictions devront être rappelées dès 189723 puis régulièrement puisque, dans le quotidien des écoles, ces règles ne se voyaient pas toujours appliquées uniformément. Il en est encore ainsi après Mai 68, lorsque le ministère éprouve la nécessité de rappeler l’interdiction des châtiments corporels24. Les travaux de B. Douet25, d’A. Clémence26, ou de P. Merle27 montrent la perpétuation d’une lecture répressive de la discipline dans les écoles y compris après juillet 2000 et les tentatives d’introduction d’un peu de droit commun. 120 ans après la circulaire d’interdiction de 1890, le pensum reste la punition la plus fréquemment utilisée par les professeurs des écoles28.






3. Une perte des repères sans âge. – Les discours sur la perte des repères, la disparition de l’autorité qui naguère savait être ferme mais juste se retrouve régulièrement à certaines périodes historiques. Le plus souvent cité, Socrate, en 400 av. J.-C., se distingue par ses propos lapidaires : « Notre jeunesse […] est mal élevée, elle se moque de l’autorité et n’a aucune espèce de respect pour les anciens. Nos enfants d’aujourd’hui […] répondent à leurs parents et bavardent au lieu de travailler. Ils sont tout simplement mauvais ». Plus tard, le dramaturge romain Plaute dénonce l’enfant contemporain plus violent que celui d’hier, s’en prend au parent irresponsable et allié de l’élève plutôt que du maître, s’émeut du laxisme de l’ensemble de la société et désespère de la disparition de l’autorité…

« Mais aujourd’hui, un marmot qui n’a pas sept ans, si on le touche du bout des doigts, aussitôt il vous fend la tête de son précepteur avec sa tablette. Va-t-on réclamer auprès du père, le père ne manque pas de dire à son garçon : “tu es bien de notre sang, et tant que tu sauras te défendre contre les injures, tu le resteras”. Et l’on menace le précepteur : “dis donc, vieil imbécile, ne t’avise pas de toucher à cet enfant, parce qu’il a montré du cœur”. Le précepteur ainsi bafoué s’en va, la tête entortillée dans un linge huilé, comme une lanterne. Et le tribunal se sépare sur cette belle sentence. Comment un précepteur peut-il garder quelque autorité, s’il est lui-même le premier battu ? »29. Seul le style de ce texte presque bimillénaire l’empêche d’être confondu avec la dénonciation contemporaine de la dérive laxiste de l’école, comme le confirme cet extrait d’un article de presse paru en 1996 : « Or, tandis que le milieu environnant et notamment les familles abdiquaient toute espèce de responsabilité en matière d’éducation de la jeunesse, et transféraient symboliquement cette charge écrasante à l’école, celles-ci faisaient tout pour priver les maîtres de toute espèce d’autorité sur les élèves. Dans une société où il est plus honorable et plus lucratif d’élever des chevaux que des enfants, moins grave et moins dangereux de frapper un professeur qu’un agent de police, les enseignants sont sans influence et sans moyens d’action ; l’école reste un lieu d’obligation, la fameuse obligation scolaire, mais dépourvu de sanctions. L’école tend à devenir un western sans shérif, et les conséquences morales d’une telle situation excèdent largement le milieu scolaire »30.

Malgré la récurrence de certaines critiques, c’est à la fin du XIXe siècle, que les règles du discours sur la perte de repères se construisent dans leur forme actuelle. Le Play se plaint du développement récent des familles nucléaires – soit les familles composées d’un couple parental et d’enfants – et des règles égalitaires d’héritage qui l’accompagnent : « Notre plus fatale erreur est de désorganiser par les empiétements de l’État, agent de la destruction de l’autorité du père de famille, la plus naturelle et la plus féconde des autonomies, celle qui conserve le mieux le lien social, en réprimant la corruption originelle, en dressant les jeunes générations au respect et à l’obéissance. Cette erreur est celle qui soumet le foyer, l’atelier de travail et le personnel de la famille à l’autorité des légistes, des bureaucrates et de leurs agents privilégiés ». Le Play, spécialiste de l’économie sociale et conseiller d’État de Napoléon III, affirme que l’enfant, sûr d’hériter, n’apprend plus la valeur de l’effort ni l’obéissance dans une famille étriquée, réduite aux seules et insuffisantes relations avec le père et la mère. La perte d’autorité du père, la dislocation de la famille traditionnelle31 expliqueraient ainsi la démoralisation des classes populaires et les déviances de leurs enfants. Cent trente ans plus tard, la vision de Le Play est encore intacte dans l’esprit de certains politiques… la dimension ethnique en plus : « Par ailleurs, la disparition de la puissance paternelle et l’égalité homme/femme dans le travail ont largement contribué à réduire l’influence des hommes dans la vie familiale aussi bien sur le plan symbolique que réel. […] Dès lors, il n’assure plus sa fonction socialisante. Ce constat s’aggrave dans certaines familles d’Afrique noire où la mère s’occupe exclusivement des enfants pendant toute la période du primaire. […] De la même façon, dans certaines familles d’origine maghrébine, la mère joue à l’égard des garçons, un rôle de surprotection néfaste à l’acquisition des interdits républicains. Il faut réintégrer les pères dans leurs responsabilités dans l’ensemble des prises en charge scolaires, sanitaires, éducatives ou sociales »32
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